PAGE  

Arrêt 13BX00963 et 13BX00964 

Société Port Médoc

2ème chambre  

Audience du 8 octobre2013
Lecture du 5 novembre 2013

CONCLUSIONS

M. Katz, Rapporteur public

En 2001, le district de la Pointe du Médoc, devenu communauté de communes de la Pointe du Médoc, a délégué par contrat de concession la construction et la gestion du port de plaisance du Verdon-sur-mer à la société Guintoli Marine, devenue la société Port Médoc.

En vertu de cette concession et des dispositions de l’article R.631-4 du code des ports maritimes, le concessionnaire du port a conclu le 21 août 2004 avec M. P== quatre contrats « de garantie d’usage d’un poste d’amarrage ou de mouillage de longue durée » (poste d’amarrage catégorie T10 dans la zone A47, poste d’amarrage catégorie T12 dans la zone C27, poste d’amarrage catégorie T8 dans la zone H54 et poste d’amarrage T6 dans la zone E21), pour une longue durée, à savoir jusqu’au 30 avril 2044 (date de la fin de la concession).
 Selon ces contrats, M. P== bénéficiait de l’accès à quatre emplacements, devait verser, en fonction de l’avancement des travaux de construction, les acomptes d’une redevance forfaitaire pour chacun de ces postes d’amarrage et contribuer à acquitter les charges d’entretien et de fonctionnement des installations portuaires.
Le 21 août 2004, immédiatement après la signature des contrats initiaux, les mêmes parties ont conclu un avenant à chacun de ces contrats. Ces avenants avaient pour objet de confier au concessionnaire, pour la durée d’une année renouvelable par tacite reconduction, le soin de louer les emplacements, M. P== devant alors bénéficier d’un reversement d’une partie des recettes encaissées par le concessionnaire.

Toutefois, par lettres du 22 juin 2010, la société Port Médoc a informé M. P== de sa volonté de ne pas reconduire ces avenants. Par les mêmes courriers, la société Port Médoc a proposé à M. P== la signature d’avenants n° 2 contenant des stipulations similaires à celles qui figuraient dans les avenants n°1. Les projets d’avenants n°2 comprenaient également une clause par laquelle « les parties se déclarent mutuellement remplies de leurs droits et renoncent irrévocablement à toute instance et action l’une envers l’autre relative à toute réclamation quelconque pour la période s’étendant de l’année 2003 à la date anniversaire d’expiration de l’avenant n°1 ». M. P== a refusé de signer les avenants n° 2, les parties revenant alors à la situation contractuelle initiale résultant des contrats de garantie d’usage conclus le 21 août 2004.
M. P== a demandé au tribunal administratif de Bordeaux la résiliation des quatre contrats initiaux et des quatre avenants n° 1, ainsi que la condamnation de la société Port Médoc à lui verser la somme de 141 821 euros correspondant aux redevances forfaitaires qu’il avait payées pour la location des quatre emplacements concernés et la somme de 44 957,25 euros au titre de préjudices financiers qu’il estimait avoir subis du fait de la mauvaise exécution de ces contrats par la société Port-Médoc. Par jugement du 31 décembre 2012, le tribunal administratif de Bordeaux a prononcé la résiliation des quatre contrats initiaux « à compter de la date d’expiration des avenants n° 1 ». Le Tribunal a également condamné la société Port Médoc à verser à M. P== la somme de 117 000 euros au titre des conséquences dommageables résultant de la résiliation et la somme de 20 994 euros à titre de réparation des préjudices résultant d’une faute contractuelle commise par la société Port Médoc dans la gestion des postes.
Par les requêtes n° 13BX00963 et n° 13BX00964, la société Port Médoc demande respectivement l’annulation et le sursis à exécution de ce jugement.

*

S’agissant, tout d’abord, de la compétence de la juridiction administrative, la société Port Médoc développe à nouveau et longuement une exception d’incompétence. L’argument principal est tiré de ce que les avenants n° 1 seraient des contrats de droit privé du fait qu’ils lient deux personnes privées et qu’ils sont relatifs à un service public industriel et commercial.
En l’espèce, la solution doit plutôt être recherchée dans les dispositions de l’article L.2331-1 du code général de la propriété des personnes publiques, selon lesquelles : « Sont portées devant la juridiction administrative les litiges relatifs : / 1° Aux autorisations ou contrats comportant occupation du domaine public, quelle que soit leur forme ou leur dénomination, accordées ou conclus par les personnes publiques ou leurs concessionnaires (…) ».

Pour sa part, le tribunal administratif a d’abord relevé que les contrats de garantie d’usage de poste d’amarrage ou de mouillage conclus entre M. P== et le délégataire de service public chargé de la construction et de l’exploitation de la gestion du port, constituent des contrats comportant occupation du domaine public maritime. Ceci n’est, à vrai dire, guère contestable.
Le Tribunal a ensuite raisonné sur les avenants n° 1, en considérant, que ceux-ci avaient le même objet que les contrats initiaux de garantie d’usage, à savoir l’occupation du domaine public. Le Tribunal en a déduit que : « les avenants, alors même qu’ils ne sont conclus que pour une durée d’un an avec tacite reconduction, ne constituent pas des contrats autonomes par rapport aux contrats de garantie d’usage d’un poste d’amarrage ou de mouillage de longue durée ; que, par suite, le litige relatif à la modification et à la résiliation de ces contrats résultant de la non-reconduction des avenants, qui ne se  rapporte pas à une obligation de droit privé qui serait née au profit de l’usager d’un service public industriel et commercial, relève de la compétence de la juridiction administrative ».
En faisant ce raisonnement, il nous semble toutefois que les premiers juges se sont laissés embarqués (au sens figuré seulement) par la société Port Médoc, alors qu’ils auraient pu répondre de manière beaucoup plus radicale à l’exception d’incompétence.
En effet, contrairement à ce que soutient la société Port Médoc, l’objet du litige n’est pas constitué par les avenants n° 1, mais principalement par les contrats de garantie d’usage de poste d’amarrage ou de mouillage conclus le 21 août 2004. Car c’est bien la résiliation de ces contrats initiaux, ainsi que la réparation du fait de cette résiliation qui étaient principalement demandées en première instance.

Certes, de façon maladroite, M. P== demandait également la résiliation des avenants n° 1. Mais vous remarquerez, d’une part, que ces conclusions n’avaient pas beaucoup de sens et étaient assurément irrecevables, car elles étaient dépourvues d’objet dès l’introduction de la demande, ces avenants étant déjà résiliés par le fait de la société Port du Médoc qui avait indiqué ne pas vouloir les reconduire à leur échéance annuelle. Vous remarquerez, d’autre part, que si le Tribunal a visé des conclusions à fin de résiliation des avenants n° 1, il n’y a ensuite prêter aucune attention, puisque le jugement attaqué ne comporte aucun motif ni aucun dispositif sur le sort réservé à ces conclusions. Le Tribunal s’est donc bel et bien concentré sur les conclusions concernant les contrats initiaux (sauf à voir une omission à statuer qui n’est cependant pas soulevée).

On admettra ainsi sans peine que les demandes de première instance, comme d’ailleurs le dispositif du jugement attaqué, concernent essentiellement les contrats initiaux. A bien regarder la demande de première instance, il apparait que la référence aux avenants n’était qu’un moyen au soutien des conclusions à fin de résiliation des contrats de garantie d’usage de poste d’amarrage. Or, l’objet d’un litige se détermine essentiellement au regard des conclusions de la demande. L’objet du litige est donc bien constitué ici par les contrats initiaux, dont il ne fait aucun doute qu’ils sont conclus par le concessionnaire d’une personne publique et qu’ils ont pour objet l’occupation du domaine public. La juridiction administrative est donc bien compétente en application de l’article L.2331-1 du code général de la propriété des personnes publiques.
S’agissant, ensuite, des conclusions à fin de résiliation et des conclusions indemnitaires liées à cette résiliation, il convient d’énoncer d’emblée les motifs retenus par le jugement attaqué pour prononcer la résiliation des contrats et entrer en voie de condamnation. Ces motifs sont les suivants : « par lettres datées du 22 juin 2010, la société Port-Médoc, informant M. P== de ce que les avenants n° 1 aux contrats de garantie dont il bénéficiait ne seraient pas renouvelés à leur date d’expiration, a proposé à celui-ci la signature d’avenants n° 2, comportant les mêmes clauses financières que les avenants précédents, mais accompagnés d’une clause de renonciation à tout recours juridictionnel concernant la période écoulée d’exécution des contrats de garantie ; que compte tenu du caractère léonin d’une telle clause, M. P== a pu légitiment refuser de signer ces nouveaux avenants ; que, toutefois, la situation en résultant, qui contraint l’intéressé à louer par lui-même ses quatre postes d’amarrage alors que la société Port-Médoc s’était initialement engagée à chercher par elle-même des locataires et que l’article 8 des contrats stipule que les garanties d’usage ne peuvent faire l’objet d’aucune location directe de la part du bénéficiaire, rompt l’équilibre financier des contrats ;  que la faute ainsi commise par la société Port-Médoc est suffisamment grave pour justifier la résiliation des contrats à ses torts, à compter de l’expiration, au terme de la septième année desdits contrats, des avenants n° 1 ».

Dans sa requête d’appel, la société Port Médoc soutient qu’elle n’a commis aucune faute justifiant la résiliation des contrats initiaux du 21 août 2004 et réfute point par point les éléments retenus par le tribunal administratif pour prononcer la résiliation et la condamnation.
A vrai dire, nous ne vous cachons pas que nous avons la plus grande peine à suivre le raisonnement suivi par les premiers juges.
Pour tenter de comprendre, revenons à la demande de première instance. Dans cette demande, M. P= invoquait comme seule faute justifiant, selon lui, la résiliation des contrats, les lettres du 22 juin 2010 par lesquelles la société Port-Médoc a indiqué ne pas souhaiter renouveler les avenants n° 1. M. P== indiquait que ces lettres constituaient une « inexécution fautive par Port Médoc des quatre contrats de garantie d’usage et des avenants subséquents ». En réponse à ce moyen, les premiers juges ont crus bon de devoir faire appel à la notion civiliste de « clause léonine » pour conclure que M. P== « a pu légitiment refuser de signer »  les avenants n° 2 qui lui ont été proposés en même temps que la société Port Médoc refusait le renouvèlement annuel  des avenants n° 1. Le Tribunal en a déduit que « la situation en résultant (…) rompt l’équilibre financier des contrats », comprenez par là des contrats initiaux, puisque le Tribunal en prononce la résiliation (et de eux seuls).
Si nous comprenons bien ce jugement, la faute retenue par les premiers juges réside dans le fait, pour la société Port Médoc, de ne pas avoir voulu reconduire les avenants n° 1, et dans le fait, pour M. P==, d’avoir pu « légitimement » refuser de signer un autre avenant qui lui était proposé. Tout cela aurait alors « bouleverser l’équilibre financier » des contrats.

Pour notre part, et comme le soutient l’appelant devant vous, nous ne voyons aucune faute de la part de la société Port Médoc ni (encore moins) aucun élément justifiant la résiliation des contrats initiaux.

Il convient, à ce stade, de faire un bref rappel des hypothèses dans lesquelles le juge administratif peut prononcer la résiliation d’un contrat. On peut en énoncer trois principales :

- l’hypothèse de l’arrêt Commune de Beziers I (CE Ass. 28 décembre 2009, n° 304802) : en substance, lorsqu’une partie au contrat se prévaut d’une irrégularité lors de la conclusion du contrat et que le juge estime que cette irrégularité est telle que la résiliation s’impose en dépit de l’objectif de stabilité des relations contractuelles et de l’intérêt général, sachant qu’une clause illicite ou un vice du consentement entraine de manière radicale la nullité.
- l’hypothèse de l’inexécution fautive du contrat ; voyez par exemple CE, 12 mars 1999, SA Méribel 92, n° 176694 : résiliation par le juge d’un contrat de concession aux torts de l’administration pour la raison que l’administration avait manqué gravement à ses obligations contractuelles et avait ainsi rompu l’équilibre financier du contrat.
- l’hypothèse de l’arrêt Compagnie des tramways de Cherbourg (CE, 9 décembre 1932, Rec. p. 1050, concl. Josse) : « lorsque les conditions économiques nouvelles créent une situation définitive ne permettant plus au concessionnaire d'équilibrer ses dépenses avec les ressources dont il dispose, si le service cesse d'être viable. Dans ce cas, il y a là un cas de force majeure qui autorise aussi bien le concédant que le concessionnaire, à défaut d'un accord amiable sur une orientation nouvelle à donner à l'exploitation, à demander au juge la résiliation de la concession avec indemnité s'il y a lieu ».
Vous remarquerez que dans ces trois hypothèses la mesure de résiliation prononcée par le juge n’est jamais prise « à la légère » : il faut soit une irrégularité suffisamment grave qui ne soit pas contrebalancée par la stabilité des relations contractuelles ou l’intérêt général, soit une faute d’inexécution suffisamment grave pour justifier la résiliation, soit une situation qui se résume au cas de la force majeure.

En l’espèce, compte tenu de la rédaction du jugement attaqué, notamment de l’emploi de l’expression « équilibre financier des contrats », de l’absence d’élément invoqué relatif à la formation du contrat et de l’absence évidente de force majeure, le Tribunal semble s’être placé dans la deuxième hypothèse que nous avons évoquée.
Toutefois, le seul fait pour la société Port de Médoc de ne pas avoir souhaité renouveler les avenants ne saurait en aucun cas constituer une « inexécution fautive » des contrats initiaux, ni même des avenants. D’une part, il ne peut s’agir d’une inexécution fautive des contrats initiaux, puisque ces contrats ont, par définition, été conclus avant leurs avenants n° 1, et ce même si contrats et avenants ont été signés le même jour. Aucune stipulation des contrats initiaux ne faisait obligation à la société Port de Médoc de reconduire à chaque échéance annuelle les avenants. D’autre part, selon l’article 2 des avenants : « Le présent avenant est consenti et accepté pour une durée de une année renouvelable par tacite reconduction jusqu’à dénonciation par lettre recommandée par l’une ou l’autre des parties dans la limite globale du contrat ». Par conséquent, c’est en strict respect de ces stipulations que la société Port Médoc a usé de la faculté qui lui était offerte de ne pas renouveler chaque avenant à son échéance annuelle. En outre, contrairement à ce qu’a jugé le tribunal administratif, peu importe de savoir si l’avenant n° 2, qui au demeurant était à l’état de simple projet de contrat puisque non signé par les parties, comportait une quelconque clause « léonine ». Rappelons que nous sommes ici en matière contractuelle et qu’un contrat est la rencontre de deux volontés, y compris en droit administratif : M. P== pouvait donc librement refuser de signer un avenant n °2, sans avoir à justifier d’un motif « légitime ». Nous ne voyons donc pas très bien l’intérêt qu’ont eu les premiers juges à aller chercher la théorie civiliste des clauses léonines pour apprécier le caractère légitime ou non du refus de signer un avenant. Quel que soit le contenu de l’avenant n° 2, le fait d’avoir proposé à M. P== la signature de cet autre avenant ne saurait en aucun cas constituer une faute d’inexécution d’un contrat précédent. Contrairement à ce qu’à jugé le tribunal administratif, il n’y a donc eu aucune inexécution fautive de la part de la société Port Médoc.

Par conséquent, nous vous proposons d’annuler le jugement attaqué en ce qu’il a prononcé la résiliation des contrats initiaux et en ce qu’il a condamné la SA du Port Médoc à indemniser M. P== des conséquences dommageables résultant de cette résiliation.
S’agissant, enfin, des conclusions indemnitaires à raison d’une autre faute contractuelle commise par la société Port Médoc, le Tribunal l’a condamné en considérant qu’elle avait aussi manqué à ses obligations contractuelles en ne mettant pas en œuvre les pouvoirs qu’elle détenait pour obtenir paiement de redevances dues à raison de l’occupation de deux amarrages objet de contrats conclus avec M. P==. Le Tribunal, se fondant sur un rapport d’expertise, a évalué le préjudice à la somme de 20 994 euros, correspondant au montant que M. P== aurait dû percevoir si la société Port Médoc avait usé de ses prérogatives. 
Toutefois, il résulte de ce même rapport d’expertise que les deux emplacements en cause correspondant aux postes d’amarrage catégorie T10 et T12 dont l’usage était garanti à M. P==, étaient occupés durant les périodes concernées par deux autres amodiataires. Or, ceux-ci avaient conclus avec la société Port Médoc des contrats de garantie d’usage de postes d’amarrage en vertu desquels la société Port Médoc n’avait à exiger aucun loyer pour ces occupations. Contrairement à ce qu’a jugé le tribunal administratif, la société Port Médoc n’a donc commis aucune faute contractuelle en ne sollicitant pas rémunération de la part de ces autres amodiataires.

En définitive, nous vous proposons d’annuler le jugement attaqué et de rejeter les demandes de première instance de M. P==, de mettre les frais d’expertise à la charge de ce dernier, ainsi que la somme de 1 500 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Enfin, vous prononcerez un non-lieu à statuer dans l’instance n° 13BX00964 dès lors qu’il est statué sur l’instance n° 13BX00963.

*

Tel est le sens de nos conclusions.
*
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